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ENSEIGNEMENTS 

ESCP Europe - (2014 – ce jour) 

 

Full Professor  

- PMY - Droit de l’entreprise (Introduction au droit, droit européen, droit des contrats, droit 

des sociétés) 

- MIM - Comparative Business Law (2015-2018)  

- MIM – Drafting International Business Transaction 

- Msc Droit et Management International - Pratique contractuelle 

- Msc Innover et Entreprendre - Le droit de la création et du développement d’entreprise  

- Bachelor 1 – European Institutions and Comparative Political Systems 

- Executive education - Contract Management 

 

 

Ecole de droit de Sciences Po Paris (2012-2018 – M1) 

- Droit des contrats 

 

Université Paris 1 Panthéon Sorbonne (2006-2010 - M2 droit privé) 

- M2 - Contrat spéciaux 

 

Université Sorbonne Abu Dhabi (2025 – M2 droit des affaires internationales) 

- Fusions et acquisitions 

Université Paris 12 (2004-2014) 

- L2 - Régime général des obligations 

- M2 - Contrats du crédit 

- Institut d’Etudes Judiciaires - Droits fondamentaux et droit privé 

- M2 - Droit immobilier et de la construction 

- M2 - Droit des successions 

- M1 - Droit des régimes matrimoniaux 
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COLLOQUES – CONFERENCES – SEMINAIRES DE RECHERCHE 

 

   

 

 A venir : La souplesse contractuelle dans les contrats internationaux, Paris 16 février 2026 

 Autonomous vehicl and civil liability law, a European overview, Rjeka University, 14 nov. 2025 

 Rencontres M&A, Distressed M&A, opportunités et défis en 2025, Option Finance, 26 nov. 2024 

 Le contrôle des investissements directs étrangers en France, ESCP/Fusion et Acquisitions magazine, 

2022 

 Les véhicules autonomes et le droit de la responsabilité civile : congrès général de l’AIDC, oct. 

2022, Asuncion, Paraguay 

 Ethique et intelligence artificielle : Les nouveaux défis du droit, 12 avril 2018, Ecole Polytechnique 

 Third Party Funding in US and Europe (Universités Paris Dauphine et Queen Mary University of 

London), 21 sept. 2017 à Paris 

 

 Séminaire de recherche franco-belge, Paris 1 (Panthéon Sorbonne) – Louvain La neuve et KU 

Leuwen (4 cessions 2015 – 2017) : La transmission des obligations  

 Etats généraux du droit de l’entreprise, L’influence de la réforme des contrats sur les cessions de 

sociétés, Paris avril 2017 

 Global Class, Collective Redress Procedures across the Globe, Queen Mary University of London, 

British Institute for Comparative Law et ESCP Europe, Paris 23 novembre 2016,  

 Etats généraux du droit des affaires, La réforme du régime général des obligations, Paris mars 2016 

 Colloques Franco-Brésilien -  L'efficacité du droit face aux géants d'internet : l'efficacité du droit 

des contrats face aux géants de l'internet (mars 2016) et le Crowdfunding (décembre 2015) 

 Journée de la clause, colloque organisé par l’association des avocats conseils d’entreprise, Maison 

du Barreau, Paris, mai 2016 

 Etats généraux du droit des affaires, L’avocat partenaire de l’entreprise et la responsabilité sociale 

de l’entreprise), Paris mars 2015 

 Le droit français et la finance islamique - Premier forum international sur la finance islamique 

organisé par l’Université de SFAX (23 juin 2012, Sfax) 

 

 La justice contractuelle en droit français, Société de législation comparée, Sciences po Paris, Buenos 

aires, journées franco-sud-américaines des 26 et 27 avril 2011, Contrats et arbitrage à l’ère globale 
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PUBLICATIONS & RESPONSABILITES EDITORIALES 

 

   

Notamment 
 

Thèse de doctorat 

 La substitution de contractant à la formation du contrat en droit privé, Thèse de doctorat, 

publiée chez LGDJ, dans la collection de la Bibliothèque Institut A. Tunc, 2004 

 

Ouvrages collectifs 
 

 En cours, Gouvernance d’entreprise et M&A, Guide pratique à paraître aux éditions Lefebvre-

Dalloz en octobre 2025 (Cercle Lefebvre Dalloz) 

 Les véhicules autonomes face au droit – Une révolution sous le prisme de la responsabilité civile 

(comparaison de 16 sytèmes juridiques), Brill juin 2025 

 Ouvrage collectif - Les contrats du commerce international, sous la direction du Pr H. 

Lesguillons, Lamy Kluwer – Chapitres sur : La gestion de la période contractuelle – Les 

principales clauses des contrats internationaux ) – Depuis 2017 

 Les quatre défis de l’avocat français du 21ème siècle, 2017, rapp. collect. CREA-IHEJ  

 Code « Avocat », commenté et annoté, Dalloz, ouvrage collectif sous la direction des Pr Chr. 

Jamin puis Stéphanie Graillot depuis 2011 

 

Encyclopédie Dalloz  
  

 V° Pacte de préférence 

 V° Droit de préemption et retrait 

 

Articles  
 

 A la recherche de la souplesse contractuelle : plaidoyer pour un bon usage du préambule, RDAI, 

2025, p. 403 

 L’ordonnance relative à l’exercice en société des professions juridiques réglementées, Droit et 

Patrimoine, 1er sept. 2024, n°349, p. 22 

 L’intégration des clauses éthiques dans les contrats internationaux, RDAI, 2023, n°2, p. 97 

 Les clauses d’intégralité dans les contrats du commerce international, comparaisons franco-

anglaises, RDAI, 2020, n° 1, p. 1 

 Diversité dans les mérites du droit, compte-rendu critique du rapport du Conseil National du 

Droit, JCP, G, 2020, vol. 11, p. 536 

 L’influence du numérique sur la concurrence des prestataires de services juridiques, Dalloz 

Avocats, 2019, n°2, p. 84 
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 L’assimilation du « cautionnement réel » au cautionnement : nature des choses ou expédient ? 

JCP, G, 2019, vol. 17, p. 802 

 Legaltech, avocat et concurrence, Dalloz avocats, février 2018 

 L’achat d’innovation par les grands groupes auprès des startup, RDAI, février 2018, n° 1, p. 1 

 L’efficacité du droit des contrats face aux géants de l’internet, Revue Trimestrielle de Droit 

Commercial, 2018, n° 2, p. 273 

 A propos du rapport « les quatre défis de l’avocat français du 21ème siècle », JCP 2017, n° 48, p. 

2150 

 La cession de contrat : une consécration en demi-teinte, Revue des Contrats, 2017/2, p. 392 

 Du code civil au code informatique : le droit va-t-il cesser d’être raisonnable pour devenir 

calculable ? Revue pratique de la prospection et de l’innovation, oct. 2017, Lexis-Nexis, dossier 

n° 10 

 Les Dispute Resolution Boards, Table ronde, Revue de Droit des Affaires Internationales (en 

français et en anglais) 2016, n° 3, p. 253 

 La réforme du droit français des contrats et du régime des obligations : le code civil à l’épreuve 

du marché, Revue de Droit des Affaires Internationales (en français et en anglais), 1er juin 2016, 

p. 235 

 Le contrat d’interfaces, Revue de Droit des Affaires Internationales (en français et en anglais), 1er 

août 2015, p. 293 

 L’implication du véhicule dans un accident complexe de la circulation, in Mélanges en 

l’honneur de François Chabas, Bruylant, 2011, p. 803 

 La justice contractuelle, in Contrat et Arbitrage à l’ère globale, Journées Franco-Sud-

Américaine, Bibliothèque de droit de la globalisation, 2011, p. 229 

 La circulation des avant-contrats, in L’avant-contrat, actualité du processus de formation 

du contrat, PUF, collection Ceprisca, 2008, p. 165 

 

Chroniques 

 

 Quatre ans de collaboration à l’Essentiel droit des contrats (Lextenso) 

 Sept ans de collaboration à la Chronique Avocats, JCP (Lexis-Nexis) 

 

Notes d’arrêts 

 

 Application de l’article 1843-4 du code civil : un rappel, deux précisions et des interrogations, 

Revue des sociétés, 2025, n° 12, p. 736 

 Les difficultés rencontrées par l'expert de l'article 1843-4 du code civil relèvent-elles du juge du 

fond ou des référés ?, Revue des sociétés, fév. 2025, p. 130 

 Il peut être dolosif de ne rien dire à un contractant qui ne veut rien savoir, JCP, G, nov. 2024, p. 

1883 

 Responsabilité du dirigeant de société, Seule la certitude du dommage et non celle de son 

ampleur, faire courir le délai de prescription, Revue des sociétés, mai 2024, p. 314 
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 Le point de départ de la prescription de l’action en responsabilité intentée contre le dirigeant 

d’une société à risque illimitée, Revue des sociétés, nov. 2023, p. 681 

 Promesse unilatérale de droits sociaux : un revirement pour le passé qui engage l’avenir, Revue 

des sociétés, sept. 2023, p. 517 

 Perpétuité et détermination du prix dans les pactes d’associés : l’inégale souplesse du droit 

commun des contrats, Revue des sociétés, janv. 2023, p. 23 

 L’efficacité des pactes d’actionnaires après le revirement de la Cour de cassation, Revue des 

sociétés, mars 2022, p. 140 

 Le pacte de préférence s’applique à la vente conclue après son extinction lorsqu’elle résulte d’une 

promesse unilatérale antérieure, note sous, Civ. 3ème, 6 décembre 2018, n° 17-23321, AJ contrat 

2019, p. 79 

 Le vice caché ne donne pas ouverture à une action en responsabilité contractuelle, JCP 2013, n° 

25, p. 1221 

 Promesse unilatérale de vente : dénoncer son engagement n’est pas rétracter son consentement ? 

Revue Lamy Droit Civil, 1er février 2012, n° 90, p. 7 

 Retour sur l’engagement du promettant dans la promesse unilatérale de vente : la Cour de 

cassation souffle le chaud et le froid, JCP G, 2010, p. 1990 

 Les conditions de la détermination du prix dans le pacte de préférence, JCP G, 2009 n° 48, p. 16  

 Le rayonnement de la clause d’arbitrage, favorisée par le crédit-bail, Dalloz, 2009, n° 22, p. 1516 

 L’efficacité des clauses prévoyant l’exécution forcée des promesses unilatérales, JCP G, 2008, 

n° 40, p. 10 

 La faculté de substitution dans une promesse de vente est sans effet sur le caractère unilatéral ou 

synallagmatique du contrat, JCP, Semaine Juridique, éd. générale, 2007, n° 5, p. 28 

 La liberté du propriétaire, fondement et limite de sa liberté contractuelle, Revue Lamy Droit Civil, 

n° 34, p. 61 

 La garantie réelle de la dette d’autrui et le régime de communauté, note sous chambre mixte 2 

décembre 2005, Revue Lamy Droit civil 2006, n° 26, p. 45 

 L’action en revendication n’est pas susceptible de prescription extinctive, Dalloz 2003, 

n°22, p. 1461 

Responsabilités éditoriales 

 
Responsable de la rubrique « contrats internationaux » à la Revue de Droit des Affaires Internationales, 

(International Business Law Journal), Thomson/Sweet &Maxwell 

 
Responsable du Groupe de Travail sur les Contrats internationaux (Association loi de 1901) 

 

Ancien membre du comité scientifique de la Revue Pratique de la Prospective et de l’Innovation (Lexis-

Nexis) 
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EXPERTISE ET MILIEU PROFESSIONNEL 

 

 

1995-2006 – Avocat au barreau de Paris (avocat à la Cour et collaborateur d’avocats à la Cour de cassation) 
 

2006-2023 – Consultant auprès du Conseil National des Barreaux 

 


